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    Introduction 
Afrique centrale : enjeux et défis

    Didier Pidika Mukawa et Gérard Tchouassi

    Depuis les indépendances, l’Afrique centrale est entrée dans une zone de turbulence et d’instabilité qui n’a fait que la projeter sur le site des crises1 de tous genres et des conflits les plus divers, armés ou non armés, ethniques, nationaux, frontaliers ou interétatiques, de coups d’État à répétitions, de rébellions et de dictatures, etc.

    Cette partie du continent africain est, dès lors, marquée par la quête continue d’un cadre de vie beaucoup plus approprié pouvant favoriser l’établissement d’un système de gouvernement assez représentatif et le développement autonome des États. Mais sur le plan économique, la recherche d’un tel cadre de vie est rendue difficile par les limites du fonctionnement des marchés et de l’État, par l’affaiblissement du rôle de l’État, par la situation complexe et compétitive entre les intérêts nationaux et étrangers en jeu pour le contrôle de la riche zone située au cœur même de l’Afrique, considérée comme stratégique. Ce sont donc là les défis majeurs que l’Afrique centrale se doit de relever et qui constituent, par ailleurs, les enjeux pour le continent africain et la communauté internationale surtout. En effet, son immense richesse naturelle et minière, son potentiel hydroélectrique et agricole suscitent la convoitise2 des intérêts impérialistes décidés à obtenir le contrôle de ce vaste ensemble3. Aussi, l’Afrique centrale est-elle devenue une arène majeure aux yeux des quelques puissances occidentales qui se disputent le leadership mondial sous le couvert de la mondialisation.

    Un tel engouement est le fruit d’un calcul aussi froid que précis fondé sur cette évidence que chacune des onze nations composant ce vaste ensemble est plus riche aussi bien en ressources naturelles que minières. Il suffit de se pencher sur une mappemonde pour constater que les pays d’Afrique centrale en général, du Golfe de Guinée en particulier, sont de par leurs ressources naturelles et minières des cibles obligées pour toutes les grandes puissances industrielles et les multinationales. Nonobstant l’abondance de ces ressources, la majorité de la population composant cet ensemble vit paradoxalement dans une pauvreté inouïe et depuis le début des années 1980, on y enregistre de faibles performances en matière de croissance économique4, un affaiblissement du rôle de l’État5 et de sa capacité régalienne, une plus faible intégration politique, économique et monétaire de la sous-région.

    C’est dans ce contexte que s’est tenue les 04 et 05 octobre 2003 à Douala au Cameroun la conférence sous-régionale de l’Afrique centrale commémorative du 30e anniversaire du Conseil pour le développement de la recherche en sciences sociales en Afrique (CODESRIA) (1973-2003). Dix-huit communications présentées par la communauté académique africaine et d’ailleurs à ces assises sont rassemblées dans le présent ouvrage. Ces contributions ont donc scruté les crises prolongées dans la sous-région aux fins de cerner leurs origines et leurs dimensions en identifiant les divers projets de réformes en cours et le sens de la reconstruction qui se dévoile. Les contributions contenues dans ce volume ont trait au thème « Afrique centrale : crises économiques et mécanismes de survie ». Centrées sur les crises économiques ou sociales, les limites des modes de régulation et les mécanismes de restructuration de l’économie, ces contributions s’articulent autour de trois grandes parties.

    La première partie aborde la question des crises et des limites des modes de régulation de l’économie. Elle analyse les difficultés qu’a connues l’Afrique centrale en rapport avec son économie.

    Sous l’angle des difficultés économiques, André Moulemvo et René Samba, en s’appuyant sur les données recueillies sur le Cameroun et le Congo-Brazzaville, lient la problématique de la crise de l’économie de l’Afrique centrale au service de l’endettement. Ce dernier constitue une menace pour le redressement économique des pays de l’Afrique au Sud du Sahara. Les années 1960 et 1970 ont vu ces deux pays moderniser leurs structures économiques et sociales. Cependant, cette glorieuse entreprise n’a pu se consolider, se diversifier et s’adapter aux changements de la conjoncture économique internationale des vingt dernières années à cause de l’augmentation rapide, voire exponentielle de la dette extérieure. Le modèle économique auquel les auteurs se réfèrent a l’avantage de mettre en évidence l’existence d’une corrélation négative et significative entre le ratio du service de la dette sur les exportations et celui de l’investissement public dans les pays de la CEMAC6. Ce qui fragilise les économies d’Afrique centrale, ainsi que sa faible capacité à rembourser ses dettes extérieures. Les mesures telles le rééchelonnement de la dette, l’application de la courbe de Laffer, les Programmes d’ajustement structurel, la titrisation, l’Initiative pays pauvres très endettés7 (IPPTE) font toutes abstractions des stratégies et politiques de développement. Faut-il alors passer du « Consensus de Washington » à un nouveau consensus dit « Stiglitzien » ?8

    S’agissant justement de ces Programmes d’ajustement structurel (PAS) fondés sur les principes du « Consensus de Washington »9, Sylvie Eyeffa Ekomo rend compte de leur bilan après plus d’une décennie depuis son apparition. L’auteur en s’interrogeant bien évidemment sur les résultats réels des PAS en arrive à conclure dans son étude qu’ils n’ont pas du tout produit les effets positifs escomptés étant donné que les mesures préconisées, certes importantes pour le développement, se sont révélées insuffisantes, la dimension sociale n’ayant pas été prise en compte. Le niveau de développement de plusieurs pays a même été ramené de plusieurs années en arrière et ceux-ci ont été classés au rang de pays pauvres très endettés. Les PAS ont introduit un biais dans les politiques d’investissement des pays d’Afrique centrale, d’autant plus que l’objectif était de réduire le déficit budgétaire et donc de comprimer les dépenses.

    Partant de cette compression budgétaire due à la crise économique, Catherine Suzanne Ngefan, pour sa part, nous montre que l’une de ses manifestations au Cameroun est sans doute visible au niveau de l’emploi. L’État, sur instruction des bailleurs de fonds internationaux, s’est désengagé du marché du travail, principalement par le gel des recrutements dans la Fonction publique, par la réduction des effectifs et par la compression du personnel. Cette compression budgétaire vise la maîtrise et le contrôle de la masse salariale et l’efficacité de l’appareil de l’État. Cette mesure a plutôt contribué à augmenter le chômage et la pauvreté.

    Hélène Ngamba Tchapda, quant à elle, explique comment les États de l’Afrique centrale en crise doivent s’intégrer au nouveau contexte international de la mondialisation, à la fois source d’opportunités, mais aussi source de tensions et de dilemmes pour cette partie du continent où règne la concurrence. Elle signale que les États se doivent de financer la croissance de leurs économies dans la mesure où leur croissance engendre de nombreux coûts. Elle propose que la sécurité économique et la bonne gestion des affaires publiques auxquelles on peut associer des politiques macroéconomiques saines et bien conçues soient les clés d’une croissance forte et durable. C’est pourquoi la communauté internationale et les organisations sous-régionales devraient apporter leur soutien aux forces vives nouvelles en Afrique centrale, qui œuvreraient pour la démocratie, l’alternance et la transparence dans la gestion des affaires publiques.

    Etanislas Ngodi et Théophile Dzaka-Kikouta, enfin, inscrivent la problématique de la compétitivité pour la conquête des matières premières qui attisent des convoitises entre les multinationales, les États impérialistes et les réseaux mafieux.

    La contribution de Etanislas Ngodi examine la question du pétrole considéré comme une ressource géostratégique en Afrique centrale et représentant une part importante des exportations des pays producteurs. Dans plusieurs pays d’Afrique centrale, le pétrole agit non seulement comme un puissant facteur de déstabilisation, mais aussi, et surtout comme un véritable accélérateur de guerres, de conflits, etc., et source de mauvaise gouvernance, de corruption. La dispute assez féroce des réserves pétrolières par les multinationales a transformé la sous-région en zone de secousses « sous tension ». Depuis 1969, l’or noir africain n’a pas su jouer le rôle de catalyseur du développement du fait de la mauvaise utilisation des recettes générées par son exploitation.

    En revanche, dans sa contribution, Théophile Dzaka-Kikouta établit le lien entre la production et la rente minière de diamant et de coltan dans le cadre d’une économie de prédation aux moyens de la violence de tout genre. Il porte un regard critique sur le comment ces énormes ressources minières stratégiques sont exploitées à travers l’entrepreneuriat d’insécurité. Tout se passe parfois avec la complicité de l’État de « type prédateur », à travers des réseaux mafieux et de grandes contrebandes. Il se rend compte que cette situation est plus le fait de l’affaiblissement du rôle de l’État-Nation et du blocage de l’intégration des pays d’Afrique centrale. Pour sortir de la crise, il met l’accent sur la marginalisation, à l’échelle sous-régionale, du phénomène d’entrepreneuriat d’insécurité. Ce résultat ne peut être obtenu qu’en favorisant la réforme et la construction d’un « État bâtisseur, décentralisé et réducteur d’incertitudes » capable de relever les défis majeurs que sont la compétitivité nationale, sous-régionale et internationale de l’économie et la réelle intégration de la zone Afrique centrale.

    Dans la deuxième partie, les contributions privilégient dans leur analyse les mesures de réforme, les facteurs de reconstruction et d’intégration des pays d’Afrique centrale. L’intégration économique et monétaire en Afrique centrale a connu, ces dernières années, un regain d’intérêt, essentiellement parce qu’elle apparaît comme un facteur de croissance et de développement de la sous-région10. Deux raisons sont souvent avancées : l’élargissement du marché et une meilleure insertion des économies des pays dans le marché international. Mais la réussite d’un tel processus repose sur des conditions précises, notamment : l’adoption de bonnes politiques nationales en matière d’infrastructure, et surtout leur bonne harmonisation, la modification des pratiques bancaires et la mise en œuvre d’un espace financier sous-régional viable. C’est dire que restaurer les conditions d’une croissance soutenue et durable revient à pallier l’inefficacité des unités, des acteurs et des facteurs de production et résoudre les problèmes intra- et inter-États.

    Il s’agit ici d’assainir le macro-environnement en mettant un point d’honneur sur l’allocation optimale des ressources naturelles, humaines et minières. Dit autrement, il s’agit de passer d’un « trop d’État » à un « mieux d’État » en évitant de retomber dans les écueils déjà connus comme le « pas assez d’États », l’« État mou »11, l’« État prédateur », l’« État prébendier », l’« État désintégrateur », etc. L’entrepreneuriat social et solidaire12 ne se substitue pas à l’action publique, mais s’y articule en intégrant économiquement (par la production et le marché) le social et le culturel. Il n’est pas le remplaçant de l’action publique par la philanthropie privée ou l’assistance du XIXe siècle. Il se fonde sur une démarche citoyenne qui privilégie l’engagement des acteurs et interroge de façon totalement inédite les frontières habituelles que le savoir économique établit entre le marché et l’État. Les contributions contenues dans cette partie mettent justement en exergue le processus de reconstruction, d’intégration économique et monétaire et de réforme de l’État tout en tenant compte de certains obstacles et contraintes spécifiques.

    Léon Mayéko et Louis Ndjetcheu traitent des mesures de réforme de l’État et de la fiscalité en rapport avec la compétitivité, la concurrence et la convergence dans la zone CEMAC.

    Pour Léon Mayéko, les réformes de l’État n’ont pas agi favorablement sur la compétitivité des pays de la CEMAC, la diversification de leur base productive et l’augmentation de leurs parts de marché globales. Cela est dû, estime t-il, à un certain nombre d’obstacles tels la faible capacité d’absorption du capital étranger et le manque de rationalité économique des méthodes de gouvernement.

    Quant à Louis Ndjetcheu, s’appuyant sur le « dumping fiscal » dans sa grille d’analyse, il le considère comme un facteur de désintégration de la zone CEMAC. Cependant, la théorie des asymétries de taille qu’il évoque lui permet de situer et appréhender la réforme fiscale de 1993. Il démontre ainsi que pour privilégier l’équilibre budgétaire des petits pays de la zone, suite à l’abaissement des droits de douane, la réforme s’est basée sur le serpent fiscal et le développement de la Taxe sur la valeur ajoutée (TVA). Toutefois, l’absence d’infrastructures de communication adéquates, le manque de volonté politique, les tensions et les conflits au sein et entre les pays de la sous-région constituent les écueils qui limitent la portée de l’utilisation de la réforme fiscalo-douanière comme facteur d’intégration en zone CEMAC.

    À la suite de cette intégration sous-régionale, Côme Damien Georges Awoumou se propose de la redimensionner et Désiré Avom donne un cas de coopération régionale à partir de la surveillance multilatérale des politiques budgétaires dans la zone CEMAC.

    Awoumou pense que la CEEAC est un concept viable (intégration de onze pays, mécanisme de paix et de sécurité) mais demeure une institution virtuelle, dépourvue de visibilité. La CEMAC en se dotant progressivement et fermement d’une dynamique propre (primauté du droit communautaire, financement autonome), reste d’une viabilité géostratégique et économique discutable. En tenant compte des contraintes nationales, sous-régionales et internationales qui s’exercent sur ces pays, et qui posent également un problème de temps, l’auteur pose un diagnostic froid des processus en cours inspirés par un souci de pragmatisme.

    Bien que traitant de la CEMAC, la contribution de Désiré Avom montre qu’en dépit des progrès réalisés dans la mise en œuvre des instruments permettant la surveillance multilatérale des politiques budgétaires dans la zone CEMAC, elle favorise une nouvelle coopération. La création d’un espace économique intégré nécessaire au décollage des pays de la zone va vraisemblablement requérir l’établissement d’une coopération totale. Même si l’intégration ne peut être effective que lorsque la confiance mutuelle prévaudra entre les pays.

    Dans le sens du renforcement de l’économie des pays d’Afrique centrale, Félix Mouko propose un entrepreneuriat de groupe. En effet, il admet que l’entrepreneuriat de groupe est accessible à ceux qui ont une expérience dans la gestion des entreprises, tandis que l’attitude de l’entrepreneur socialisé, qui investit dans les secteurs porteurs où l’État est défaillant, est à capitaliser. Il précise dès lors que le besoin de notoriété est une des motivations essentielles des investisseurs. Il met en exergue certains éléments (l’assise financière et le savoir universitaire), importants ailleurs, et qui ne s’inscrivent pas en première ligne pour comprendre l’esprit d’entreprise.

    Analysant une des réponses aux limites du fonctionnement du couple État/marché, Gérard Tchouassi, en explorant l’entrepreneuriat social et solidaire des femmes, estime tout d’abord que la théorie de l’État reste à élaborer, comme en conviennent les théoriciens de la régulation par rapport aux faits qui caractérisent les États en Afrique centrale. L’ensemble de ces théoriciens s’accordent sur des notions fondamentales comme le caractère ambivalent de l’État, le rôle de la nation et des compromis institutionnalisés et au plan politique, sur l’idée que l’État est le coordinateur de la société. Sa contribution indique l’évolution conceptuelle des différentes approches sur le genre, appréhende les origines de cette nouvelle approche sociale et solidaire des femmes à entreprendre et éclaircit la philosophie qui la sous-tend.

    Centrée sur le pétrole et contrairement à la contribution de Etanislas Ngodi, celle de Jean-Christophe Boungou Bazika montre à partir de deux pays d’Afrique centrale, le Congo et le Gabon, comment l’élite politique a réussi à réaliser de subtils compromis et des dosages ethniques dans les institutions publiques pour maintenir la stabilité politique. La manne pétrolière a permis la distribution de postes et de prébendes pour contenter toute la population et conserver la stabilité surtout pour le cas du Gabon.

    La troisième partie enfin examine les micros, méso, macro mécanismes ou stratégies particulières de survie utilisée par les acteurs, ou mieux, les populations pour faire face à la crise. En effet, les populations, ayant payé un lourd tribut, se sont tout naturellement résolues à développer ces stratégies. Celles-ci, à la fois générales et spécifiques à un pays, y vont de la braderie des facteurs de production (la terre par exemple) à la piraterie des œuvres culturelles, en passant par le repli des populations pauvres dans les Églises de réveil, derrière les « fan-clubs » des artistes musiciens, et dans le préfinancement des soins de santé dans certaines zones rurales tel que souligné dans les contributions suivantes.

    S’appuyant sur des enquêtes menées à Kinshasa, les contributions de Didier Pidika Mukawa, d’Émilie Raquin et de Jean Liyongo Empengele se focalisent sur des pratiques inédites observées dans la société congolaise.

    Didier Pidika dans son étude analyse un mécanisme de survie actuellement à la mode dans la ville de Kinshasa appelé le kung fu. Métaphore empruntée dans les arts martiaux, le kung fu évoque tout simplement la rapidité avec laquelle un acteur peut trouver une solution à un problème. Il consiste pour les familles propriétaires d’une parcelle de la morceler en deux parties. L’une d’elles, sur laquelle est fondé l’espoir de la famille, est mise en vente dans l’unique but de répondre aux innombrables besoins de survie. Les résultats de l’enquête ont montré que cette stratégie n’est pas toujours efficace. L’auteur plaide pour une urgente nécessité de la refondation de l’État congolais en temps que régulateur de la société.

    Ce n’est donc pas tous les Kinois qui sont à même de recourir au kung fu pour la simple raison que tout le monde n’est pas propriétaire d’une parcelle. Même si on en possède, la mise en vente des parcelles n’intervient que lorsque tous les recours ont été épuisés. La plupart de gens tentent de sortir de la crise politique, économique et urbaine en se regroupant dans les Églises de réveil et au niveau des « fan-clubs », au cœur desquels se re-créent de nouveaux liens, de nouvelles attitudes, de nouvelles identités et de nouvelles représentations du pouvoir et de l’élite. C’est l’idée que développe Émilie Raquin dans sa contribution. Elle démontre, en effet, que ces lieux, qui apparaissent aux yeux de certains observateurs comme des « dangers », des « opiums du peuple », ou des théâtres d’escroqueries, ont su apporter les réponses à la crise urbaine et à la misère à Kinshasa et soulager les populations croulant sous les contraintes politiques, sociales, culturelles, financières et économiques, et trop longtemps bâillonnées, c’est-à-dire privées de liberté d’expression.

    Jean Liyongo Empengele aborde la question de la piraterie des œuvres culturelles comme stratégie de survie des populations en République démocratique du Congo en général et à Kinshasa plus particulièrement. Le fait que l’État ne soit pas en mesure d’exercer des pressions et de fixer des contraintes en matière de circulation et de vente de produits culturels, cette pratique gagne du terrain. L’enquête menée par l’auteur lui a permis de distinguer deux formes de piraterie des œuvres artistiques : la petite et la grande flibuste. La première forme est l’œuvre des familles pauvres, alors que la seconde est le fait de réseaux d’ » hommes forts » ayant des ramifications assez structurées.

    En revanche, Jean-Pierre Missié situe la substance de sa réflexion dans le cas des exclus sociaux au Congo Brazzaville. Le phénomène commence avec le dépérissement de l’État, commencé à l’ère du monopartisme et qui continue dans la période dite « démocratique » et multipartiste. Sur le terrain, il se traduit par une paupérisation croissante des populations entraînant ainsi un déclassement des couches jadis favorisées. Cette situation est à la base de la germination de petits métiers. Des métiers qualifiés de stratégies de survie qui ne tiennent pas toujours compte des dangers qu’ils représentent pour le bien-être et la vie des populations. L’élite au pouvoir, par la coercition et la « déredistribution ethnolignagère » du produit national, réussit à disperser les pauvres et les exclus sociaux, à opacifier leur conscience de « classe », les empêchant ainsi de mener toute action collective.

    En rapport avec la santé, la contribution de Joachim Nyemeck Binam, Robert Nkendah et Valère Nkelzock se place sur un autre registre. Ils nous font voir l’expérience des organisations de la société civile dans le préfinancement des soins de santé des ménages ruraux, comme une stratégie de survie dans le département de Nyong et Kéllé dans la province au centre du Cameroun. Sur un échantillon de ménages, les auteurs ont adopté la méthode d’évaluation contingente utilisée par le biais de la technique des choix dichotomiques dite « bidding game ».

    Enfin, les dix-huit contributions regroupées dans cet ouvrage sont loin de donner un contour complet d’un thème aussi complexe que celui des crises économiques. Signalons aussi que chaque auteur de ce présent volume a librement choisi la manière d’organiser et de développer le contenu de sa contribution. Des disparités pourront être constatées à ce sujet, mais cela n’affectera en rien la compréhension des textes.

    

    1  Plusieurs chercheurs ont déjà publié d’importants travaux sur la crise contemporaine en Afrique centrale et particulièrement dans la région des Grands Lacs : J.P. Chrétien (1997), Le défi de l’ethnisme, Paris, Karthala; J. P. Chrétien, M. Kabanda et al. (1995), Rwanda, les médias du génocide, Paris, Karthala; G. Prunier (1997), Rwanda, 1959-1995, Paris, Dagorno; Collette Braeckman (2000), Les nouveaux prédateurs. Politique des puissances en Afrique centrale, Paris, Fayard; Colette Braeckman (1996), Terreur africaine. Burundi, Rwanda, Zaïre : les racines de la violence, Paris, Fayard; Colette Braeckman (1999), L’enjeu congolais. L’Afrique Centrale après Mobutu, Paris, Fayard; Colette Braeckman (1994), Rwanda : histoire d’un génocide, Paris, Fayard; Arnaud Zacharie et François Janne d’Othée (2004), L’Afrique Centrale : dix ans après le génocide, Bruxelles, Labor; Jean-François Bayart (1989), L’État en Afrique. La politique du ventre, Paris, Fayard, etc.

    2  Comme matières premières stratégiques, l’or noir, le coltan, le diamant, etc., attisent les convoitises des grandes puissances industrielles depuis plusieurs décennies. L’or noir constitue un enjeu primordial de la géopolitique actuelle.

    3  En termes de ressources naturelles, l’Afrique centrale est l’une des régions les plus riches, mais paradoxalement aussi l’une des plus pauvres du continent africain en raison d’une gestion chaotique et de l’exploitation étrangère.

    4  La détérioration des termes de l’échange observée depuis la décennie 1970, le manque de diversification des exportations dominées par les produits primaires naturels et l’absence d’épargne nationale pouvant soutenir les investissements productifs vont engendrer la récession économique des pays d’Afrique centrale.

    5  L’Afrique centrale est souvent considérée comme étant l’« empire des ténèbres », l’univers des « États faibles », des « États mous », des « États fantômes », des « États en brousse », des « non-États », des États en pleine « déliquescence », en pleine « désintégration » nécessitant une certaine « recolonisation ». Pour plus d’explications, on peut pertinemment lire la note de présentation de André Mbata B. Mangu à la conférence sous-régionale de Douala des 4 et 5 octobre 2003 portant sur « Constitutions sans constitutionnalisme « démocraties autoritaires » et responsabilité sociale des intellectuels en Afrique : quelle voie vers la renaissance africaine ? ».

    6  Il existe actuellement dix Communautés économiques régionales (CER) en Afrique, à savoir : Marché commun pour l’Afrique orientale et australe (COMESA), la Communauté des États sahélo-sahariens (CEN-SAD), la Communauté est-africaine (EAC), la Communauté économique des États de l’Afrique de l’Ouest (CEDEAO) la Communauté économique et monétaire de l’Afrique centrale (CEMAC), la Communauté économique des États d’Afrique centrale (CEEAC), la Communauté de développement de l’Afrique australe (SADC), l’Autorité intergouvemementale pour le développement (IGAD), l’Union économique et monétaire de l’Afrique de l’Ouest (UEMOA) et l’Union du Maghreb arabe (UMA).

    7  De six pays de la CEMAC, seul le Gabon n’est pas encore inscrit au rang des pays pauvres très endettés.

    8  Par référence à l’ouvrage de Joseph Eugène Stiglitz (2002), La grande désillusion, Paris, Fayard. Dénonçant vivement la politique du Fonds monétaire international dans La grande désillusion, le prix Nobel d’économie de 2001, Joseph Eugène Stiglitz prône une économie adaptée à chaque situation, une économie « humaniste ».

    9  Cette expression est de John Williamson (1990), qui définit « Washington » comme « le Washington politique du Congrès, les hauts fonctionnaires de l’administration et le Washington technocratique des institutions financières internationales, des agences économiques du gouvernement, de la Federal Reserve Board, et les groupes de réflexion ». Pour de plus amples explications consulter Williamson J., (1990), « What Washington means by Policy Reform », in Williamson J. (ed), Latin America Adjustment : How Much has Happened ?, Institute for International Economics, Washington DC.

    10  Des signes encourageants d’intégration apparaissent dans chaque espace économique, sous la pression des partenaires extérieurs et les effets de la libéralisation. Pour montrer que le processus de rapprochement des États, premier pas vers la mondialisation incontournable, est maintenant lancé en Afrique centrale et se renforcera au fil des années, on peut citer comme élément fédérateur, l’oléoduc Doba-Kribi (pipeline) qui évacue le brut des champs de Doba au sud du Tchad vers la côte camerounaise au sud de Douala, sur une distance de plus de 1 000 kilomètres. Le 3 octobre 2003, le premier navire chargé d’une cargaison de 950 000 barils a quitté le terminal de Kribi pour l’Europe. Ce pipeline constitue nécessairement un catalyseur des relations entre les deux pays. En même temps, il est non seulement un accélérateur, sinon un puissant activateur de l’intégration économique par les revenus et les infrastructures directes voire indirects qu’il génère.

    11  Déjà en 1969, Gunnar Myrdal (Prix Nobel d’économie en 1974) employait cette expression pour qualifier les États amorphes qui ne jouaient pas pleinement leur rôle.

    12  L’expression économie sociale, économie solidaire, économie alternative, économie plurielle ou nouvelle économie sociale recouvre un ensemble a priori assez disparate d’activités entrepreneuriales. D’où une certaine difficulté à les réunir sous une appellation unique qui fasse consensus.
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